UPR 13, 29 mai 2012
Recommandations du Canada
Philippines
Question

Malgré la mise en place d’un programme de formation sur les droits de la personne au sein des forces de sécurité philippines tel que recommandé lors de l’examen périodique universel de 2008, les violations des droits de la personne par ces forces demeurent encore graves et trop courantes. La délégation philippine pourrait-elle nous informer de la façon dont les autorités comptent s’assurer :

· de l’atteinte des objectifs établis pour le programme de formation; 

· qu’il rejoint les membres des forces de l’ordre à tous les niveaux et; 
· que les conséquences pour quiconque ne respectant pas les principes enseignés au cours de la formation sont réelles et seront appliquées?
Recommandations
Le Canada recommande que les Philippines :

1. Promeuvent l’imputabilité en prenant les mesures nécessaires pour permettre aux organismes responsables (tels que le Ministère de la Justice, la Police nationale, le Bureau national d’investigation, la Commission des droits de l’Homme et le Bureau de l’Ombudsman) de mener les enquêtes lors d’allégations de violation des droits de la personne  et ce de façon efficace, indépendante et impartiale afin que justice soit rendue;

2. Promulguent le projet de loi 2817, approuvé par le Sénat philippin en juillet 2011, définissant et sanctionnant les disparitions forcées. 
3. Désarment et démantèlent toutes les organisations paramilitaires et milices privées, ou, à défaut d’un démantèlement complet, veillent à ce que l'armée exerce un contrôle réel sur toutes les milices et à ce que le ministère de la Défense nationale définisse leur rôle et mette en place des mécanismes afin qu'elles soient redevables de leurs actions. 
Observations (si le temps le permet):
Le Canada prend note de l’engagement du Président Aquino envers la protection et la promotion des droits de la personne et de sa volonté de s’attaquer aux problèmes de corruption, d’état de droit, de bonne gouvernance et de pauvreté existants aux Philippines. C’est avec intérêt que le Canada prendra compte du deuxième « Plan d’action philippin sur les droits de la personne 2012-2017 » lorsqu’il sera adopté par le Président.
